
Madagascar : les incertitudes
de l’entre-deux-tours
À  Madagascar,  le  second  tour  de  la  présidentielle
devrait  voir  s’affronter,  le  19  décembre,  Andry
Rajoelina et Marc Ravalomanana. Un duel au goût de
déjà-vu entre les deux irréconciliables rivaux de la
politique malgache, dont l’affrontement était déjà à
l’origine de la crise dans laquelle s’était enfoncé le
pays à partir de 2009, et qui avait vu le retrait des
bailleurs  de  fonds  internationaux.  Déjà,  les  deux
prétendants mobilisent leurs troupes et pointent les
irrégularités  dont  ils  s’estiment  l’un  et  l’autre
victimes. Mais pour la majorité des Malgaches, ce duel
ne change guère un quotidien difficile.

Un village sur la route de Mananjary, sur la côte sud-
est de Madagascar © Franck Lefebvre-Billiez, Défap

 

S’il est une chose, à Madagascar, qui fait consensus
parmi  les  candidats  à  l’issue  du  premier  tour  de
l’élection  présidentielle…  c’est  leur  unanime
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dénonciation du système électoral. Les chiffres sortis
des urnes le 7 novembre, et qui doivent encore être
proclamés  officiellement  par  la  Haute  Cour
constitutionnelle  après  leur  annonce  samedi  par  la
Commission  électorale  nationale  indépendante  (Céni),
promettent pour le second tour un duel aux airs de
déjà-vu : en tête, Andry Rajoelina a obtenu 39,19% des
suffrages.  Juste  derrière,  Marc  Ravalomanana  est
crédité de 35,29% des voix. Rajoelina a obtenu ses
meilleures  scores  dans  les  régions  côtières,
Ravalomanana étant majoritaire au centre de l’île : le
second tour s’annonce âprement disputé entre les deux
rivaux. Deux anciens présidents qui poursuivent leur
duel dans les urnes, après avoir été tous deux écartés
de la présidentielle précédente sous le poids de la
communauté internationale, afin de sortir d’une crise
politique interminable qui avait provoqué la fuite des
bailleurs  de  fonds  internationaux,  avec  des
conséquences catastrophiques pour l’économie malgache.

Mais dans un pays accoutumé aux soubresauts politiques,
où les élections présidentielles s’achèvent parfois par
des prises de pouvoir dans la rue, les deux rivaux ne
se  contentent  pas  de  mobiliser  leurs  troupes  dans
l’optique du 19 décembre, date prévue pour le second
tour.  Ils  ne  se  contentent  pas  de  courtiser  les
principaux des 34 autres candidats éliminés à l’issue
du premier tour. Ils dénoncent tous deux anomalies et
fraudes électorales à leur détriment. Andry Rajoelina a
trouvé son angle d’attaque : le système informatique de
la Céni. «On a tout fait pour empêcher le score du
candidat  numéro  13  (à  savoir  Andry  Rajoelina)
d’atteindre et dépasser les 40%», a-t-il dénoncé dès



lundi,  réclamant  un  «audit»  du  logiciel  de  la
Commission électorale nationale indépendante. «La seule
idée avec laquelle je suis d’accord est que je suis en
tête.  Mais  je  ne  suis  pas  d’accord  avec  les
chiffres». Marc Ravalomanana n’est pas en reste : dès
mardi, l’un de ses avocats transmettait à la Haute Cour
constitutionnelle (la HCC) plus d’une cinquantaine de
requêtes pour «corriger certaines irrégularités» dans
les résultats provisoires du premier tour.

Ce que cache la «bataille des
ex»
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La  HCC  croule  ainsi  sous  les  recours.  Certains
candidats vont jusqu’à réclamer l’annulation pure et
simple  du  scrutin.  C’est  notamment  le  cas  de  la
coalition des 25 candidats qui, avant même le premier
tour, dénonçaient le travail de la Céni. Mais c’est
aussi  le  cas  du  chef  de  l’État  sortant,  Hery
Rajaonarimampianina, qui n’a obtenu que 8,8% des voix
et se dit victime d’une «fraude massive». La commission
électorale, pour sa part, défend son travail. «Nous
n’avons accepté aucun ordre de quiconque dans cette
élection. On n’a accordé aucun traitement de faveur à
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qui que ce soit», a affirmé Hery Rakotomanana, son
président, dès l’annonce des résultats provisoires du
premier tour.

Une  contestation  généralisée  qui  laisse  craindre  de
possibles troubles : aussi l’armée est-elle sortie de
sa réserve, le 16 novembre, pour appeler les candidats
à respecter le bon déroulement du processus électoral.
«Madagascar est un État de droit, a déclaré Njatoarisoa
Andriajanaka, commandant de la gendarmerie nationale.
Les forces de l’ordre avertissent tout individu qui
serait tenté de faire une provocation ou de semer le
trouble». L’armée n’a pas toujours eu cette neutralité
: en 2009, elle avait obligé Ravalomanana à céder le
pouvoir  à  Rajoelina.  Mais  Ravalomanana  lui-même,  en
2001, s’était déjà proclamé président avant le second
tour, précipitant le pays dans une violente crise qui
s’était  achevée  par  la  fuite  de  son  prédécesseur,
Didier Ratsiraka… Et voilà qu’à cette présidentielle de
2018  se  retrouvaient  une  nouvelle  fois  les  vieux
adversaires de la politique malgache, y compris Didier
Ratsiraka lui-même, qui était déjà à la tête du pays en
1975 et aujourd’hui âgé de 85 ans – même si «l’Amiral
rouge», comme on le surnomme, n’a, il faut bien le
dire, obtenu qu’un score purement symbolique de 0,45%
des voix. L’année 2013, qui avait donné une impression
de  renouvellement  avec  l’affrontement  entre  Hery
Rajaonarimampianina et Jean-Louis Robinson, n’aura été
qu’une  parenthèse  ;  encore  ces  deux  candidats
bénéficiaient-ils  chacun  du  soutien  d’un  «ancien»  :
Andry Rajoelina pour le premier, Marc Ravalomanana pour
le second.



Les  présidents  changent,  les
défis du quotidien demeurent





Une ruelle dans la banlieue de Tananarive © Franck Lefebvre-
Billiez, Défap

Derrière  cette  «bataille  des  ex»  se  profilent  en
réalité tous les maux de la politique malgache : si les
formes  démocratiques  sont  globalement  respectées,  la
compétition pour le pouvoir se joue en fait au sein
d’un tout petit groupe qui concentre l’essentiel des
ressources de l’île, et reste déconnecté des besoins
réels  de  l’immense  majorité  de  la  population.  Une
population  pour  laquelle  la  nourriture  représente
encore  trop  souvent  la  préoccupation  principale,  et
dont  la  très  grande  majorité  vit  sous  le  seuil  de
pauvreté absolue de deux dollars par jour. Pendant que
les  candidats  à  la  présidentielle  s’affrontent  à
travers  leurs  chaînes  télévisées  (Rajoelina  et
Ravalomanana  ont  chacun  la  leur),  se  déplacent  en
hélicoptère, multiplient les meetings avec invitation
d’artistes et feux d’artifices, déplacent les foules,
la  population  malgache  s’intéresse  peu  au  vote.
D’élection  en  élection,  le  taux  de  participation
baisse. Et au-delà du taux de participation proprement
dit, le rapport du nombre de votants par rapport à la
population n’a cessé de diminuer depuis 1992, partant
de 37,7% pour atteindre 17,03% en 2013.

Pour beaucoup de Malgaches, la période électorale est
d’abord  une  période  d’incertitudes  et  de  possibles
troubles  ;  mais  au-delà,  ils  n’envisagent  guère  de
changements dans leur quotidien, quel que soit le futur
président.  Se  nourrir,  se  loger,  voilà  les  vraies
préoccupations  quotidiennes  ;  l’éducation  elle-même
vient loin derrière. Madagascar reste le cinquième pays
au  monde  avec  le  plus  grand  nombre  d’enfants  non



scolarisés. Or sans accès au savoir, pas d’évolution
sociale possible – dans un système éducatif qui reste
très  largement  inégalitaire,  et  où  le  français,
pourtant  non  enseigné  en  école  primaire,  reste  le
sésame  indispensable  pour  accéder  à  des  études
secondaires,  voire  supérieures.  Voilà  pourquoi  les
engagements  du  Défap  à  Madagascar  tournent
essentiellement  autour  de  l’éducation  :  notamment
autour  de  l’enseignement  du  français.  D’une
présidentielle à l’autre, les mêmes enjeux demeurent.

Franck Lefebvre-Billiez


